
Partie défenderesse: Istituto Nazionale di Statistica — ISTAT

Questions préjudicielles

1) La notion d’«intervention publique sous forme de réglementation générale s'appliquant à toutes les unités dans un même 
domaine d'activité» prévue au point 20.15 du règlement 549/2013 (1) (dit le SEC 2010) doit-elle s’interpréter au sens 
large comme comprenant également les pouvoirs de donner des directives en matière sportive (dits de soft law) et les 
pouvoirs de reconnaissance, prévus par la loi, aux fins d’acquisition de la personnalité morale et de la capacité d’agir dans 
le secteur sportif, ces deux pouvoirs appartenant généralement à toutes les fédérations sportives nationales italiennes?

2) L’indicateur général de contrôle prévu au point 20.15 du règlement 549/2013 (le SEC 2010) («le pouvoir de déterminer 
sa politique générale ou son programme») doit-il s’interpréter sur le fond comme le pouvoir de diriger, contraindre et 
conditionner la gestion de l’entité à but non lucratif, ou peut-il s’interpréter dans un sens général comme comprenant 
également des pouvoirs de surveillance externe différents de ceux définis par les indicateurs spécifiques du contrôle 
prévus au point 20.15, sous a), b), c), d) et e), (comme par exemple les pouvoirs d’approbation des bilans, de nomination 
des auditeurs, d’approbation des statuts et de certains types de règlements, de donner des directives en matière sportive 
et d’octroyer la reconnaissance aux fins sportives)?

3) Sur la base des points 20.15, 4.125 et 4.126 du règlement 549/2013 (le SEC 2010), peut-on tenir compte des 
cotisations des membres afin de constater l’existence d’un contrôle public? Le montant élevé de ces cotisations, ajouté à 
celui des autres ressources propres, peut-il attester, au regard du présent cas d’espèce, de l’existence d’une capacité 
significative d’autodétermination de l’entité à but non lucratif?

(1) Règlement (UE) no 549/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 21 mai 2013, relatif au système européen des comptes 
nationaux et régionaux dans l'Union européenne Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE (JO 2013 L 174, p. 1).

Demande de décision préjudicielle présentée par le tribunal correctionnel de Foix (France) le 
26 octobre 2017 — Procureur de la République / Mathieu Blaise e.a.

(Affaire C-616/17)

(2018/C 022/36)

Langue de procédure: le français

Juridiction de renvoi

Tribunal correctionnel de Foix

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Procureur de la République

Parties défenderesses: Mathieu Blaise, Sabrina Dauzet, Alain Feliu, Marie Foray, Sylvestre Ganter, Dominique Masset, Ambroise 
Monsarrat, Sandrine Muscat, Jean-Charles Sutra, Blanche Yon, Kevin Leo-Pol Fred Perrin, Germain Yves Dedieu, Olivier 
Godard, Kevin Pao Donovan Schachner, Laura Dominique Chantal Escande, Nicolas Benoit Rey, Eric Malek Benromdan, 
Olivier Eric Labrunie, Simon Joseph Jeremie Boucard, Alexis Ganter, Pierre André Garcia

Autre partie: Espace Émeraude

Questions préjudicielles

1) Le règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (1) est-il 
conforme au principe de précaution lorsqu’il omet de définir précisément ce qu’est une substance active, laissant le soin 
au pétitionnaire de choisir ce qu’il dénomme substance active dans son produit, et lui laissant la possibilité d’orienter 
l’intégralité de son dossier de demande sur une substance unique alors que son produit fini commercialisé en comprend 
plusieurs?
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2) Le principe de précaution et l’impartialité de l’autorisation de commercialisation sont-ils assurés lorsque les tests, 
analyses et évaluations nécessaires à l’instruction du dossier sont réalisés par les seuls pétitionnaires pouvant être 
partiaux dans leur présentation, sans aucune contre-analyse indépendante et sans que soient publiés les rapports de 
demandes d’autorisation sous couvert de protection du secret industriel?

3) Le règlement européen est-il conforme au principe de précaution lorsqu’il ne tient aucun compte des pluralités de 
substances actives et de leur emploi cumulé, en particulier lorsqu’il ne prévoit aucune analyse spécifique complète au 
niveau européen des cumuls de substances actives au sein d’un même produit?

4) Le règlement européen est-il conforme au principe de précaution lorsqu’il dispense en ses chapitres 3 et 4 d’analyses de 
toxicité (génotoxicité, examen de carcinogénécité, examen des perturbations endocriniennes…), les produits pesticides 
dans leurs formulations commerciales telles que mises sur le marché et telles que les consommateurs et l’environnement 
y sont exposés, n’imposant que des tests sommaires toujours réalisés par le pétitionnaire?

(1) JO L 309, p. 1

Demande de décision préjudicielle présentée par le tribunal d'instance de Limoges (France) le 
30 octobre 2017 — BNP Paribas Personal Finance SA venant aux droits de la société Solfea / Roger 

Ducloux, Josée Ducloux, née Lecay

(Affaire C-618/17)

(2018/C 022/37)

Langue de procédure: le français

Juridiction de renvoi

Tribunal d'Instance de Limoges

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: BNP Paribas Personal Finance SA venant aux droits de la société Solfea

Parties défenderesses: Roger Ducloux, Josée Ducloux, née Lecay

Question préjudicielle

Le taux annuel effectif global d’un crédit à la consommation étant de 5,97377 %, la règle issue des directives 98/7/CE du 
16 février 1998 (1) et 2008/48/CE du 23 avril 2008 (2) selon laquelle, dans la version française, «Le résultat du calcul est 
exprimé avec une exactitude d’au moins une décimale. Si le chiffre de la décimale suivante est supérieur ou égal à 5, le chiffre de la 
première décimale sera augmenté de 1», permet-elle de tenir pour exact un taux annuel effectif global indiqué de 5,95 %? 

(1) Directive 98/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 modifiant la directive 87/102/CEE relative au 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de crédit à la 
consommation (JO L 101, p. 17).

(2) Directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit aux consommateurs 
et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil (JO L 133, p. 66).
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